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Et maintenant, place 

aux sévices publics !  
Selon un scénario de G. 
DARMANIN sur une mise 
en scène de J. FOURNEL. 

  

 

N°0 

Le choix des mots 
n’est pas innocent ! 
Le choix des mots n’est jamais neutre 
et le sens qu’ils revêtent traduit tou-
jours l’objectif stratégique poursuivi. 

Ainsi, lorsque le Directeur Général 
parle de « géographie revisitée », il faut 
comprendre suppression d’implanta-
tions. Sur un plan plus stratégique, 
l’objectif réel réside dans l’engagement 
d’un plan de restructuration, d’am-
pleur, de l’ensemble de la Direction 
Générale des Finances Publiques. 

Existe-t-il des preuves de ce plan ? Les 
suppressions d’implantations telles 
qu’elles ont été annoncées suffisent à 
le démontrer !  

Au même titre, lorsque M. DARMA-
NIN, notre discoureur ministre, dans 
un tweet, prétend que, la baisse du 
taux de la tranche à 14%, qui passe à 
11%, permettra que « grâce au prélève-
ment à la source les impôts baisseront 
dès janvier 2020 », il cache que les mo-
difications des seuils, opérées par lui, 
produiront, elles aussi, des augmenta-
tions d’impôt dès janvier 2020. 

De même lorsque dans un autre tweet, 
il annonce « nous allons renforcer la 
lutte contre la fraude à la TVA », il 
omet de considérer que cette lutte est 
rendue plus difficile du fait de la « loi, 
Essoc » et des contraintes qui en dé-
coulent pour les agents des Finances 
Publiques ! 

Aussi, ne nous arrêtons pas aux for-
mules et autres tweets, miroirs réduc-
teurs et forcément déformants de la 
réalité. Intéressons-nous, plutôt, au 
sens véritable des mots et à leur arti-
culation qui reflètent souvent plus fi-
dèlement les objectifs non avoués et 
leurs réelles conséquences néfastes. 

Albert Camus, en praticien du lan-
gage, ne souligne-t-il pas que« mal 
nommer les choses, c’est ajouter au 
malheur du monde » ?  

►                                             ►          ► 
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06/2019 

le bulletin d’information des agents de la dnef & de la bnee 
e n s e m b l e ,  p a r  l ’ a c t i o n ,  d o n n o n s  d e  l a  v o i x  !  
 
 

 

SIE 25 km 

SIP 18 km 

Point 

itinérant 
? 

Salle d’attente nomade, en 
plein air, … 
C’est plus sain et avec l’ab-
sence de fauteuil, c’est bon 
pour les mollets et évite que 
les usagers ne s’incrustent. 
Bref tout le confort adminis-
tratif d’une administration 
moderne qui se veut au ser-
vice de ses administrés 
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▼ 
PLAN DARMANIN  

Le désossage en règle 
de la dgfip ! 

Les cartes départementales du «nouveau ré-

seau» des finances publiques ont été publiées au 

lendemain du 6 juin et ressemblent à un bom-

bardement éclair et massif, pour susciter l’effroi 

et la sidération chez les agents.. 

a feuille de route du 
nouveau DG est on 
ne peut plus claire : 

enterrer la DGFIP, ses mis-
sions, et avec elle un maxi-
mum d’agents. 

Une offensive en forme 
de propagande  

Le timing et la méthode ne 
doivent rien au hasard. Le 
DG a décidé de publier, en 
une seule fois, les cartes de 
tous les départements, à 
grand renfort de communi-
cation, en fin de campagne 
IR, après la clôture des de-
mandes de mutations lo-
cales 

L'analyse de ces cartes 
montre que cette commu-
nication s’apparente plutôt 
à une campagne de propa-
gande. Il y est question 
d'accueils de proximité qui 
prendraient la forme de 
permanences ponctuelles, 
en mairie ou dans les Mai-
sons France Services. 

Un accueil généraliste, 
tous azimuts 

Elles intégreraient, d'après 
la ministre de la cohésion 
des territoires, obligatoire-
ment les services suivant : 
CAF, Intérieur, Justice, Tra-
vail, Finances Publiques, 
CNAV, MSA, Pôle emploi, La 
Poste. Ceci afin d'obtenir le 
label « France Services ». 

Pour répondre aux de-
mandes du public : Qui ?, 
Quand ?, Comment ? 

Peu importe ! Renvoi aux 
démarches en lignes, aux 

plateformes télépho-
niques, prise de rendez-
vous et, en dernier recours, 
renvoi aux accueils des ser-
vices de pleines compé-
tences, s’ils assurent en-
core cette mission. 

Le tour de passe-passe est 
bien là ! Il ne s’agit plus de 
service public, mais de ser-
vice au public, qui pourrait 
donc être assuré par n’im-
porte quel «partenaire la-
bellisé». Autrement dit, pri-
vatisation de ces missions 
de services publics, ancien-
nement assurées par des 
agents de la Fonction Pu-
blique, fonctionnaires sous 
statut. 

Il n’y a rien de bon dans 
ce plan de destruction 

Aucune illusion n’est de 
mise. Rien de positif ne 
pourra sortir de ce plan de 
dynamitage en règle de la 
DGFIP et de son réseau de 
proximité. Le dernier volet 
de la propagande DG, est 
de ne pas rappeler que ces 
restructurations vont ab-
sorber un volume sans pré-
cédent de suppressions de 
postes. 

Les 120 000 postes suppri-
més pour 2022 dans la 
Fonction Publique sont ré-
gulièrement confirmés. 

Une cohérence entre 
objectifs et moyens 

Le projet de loi dit de 
«transformation de la fonc-
tion publique» démolit nos 
statuts pour préparer la 
mobilité forcée, le salaire 

au mérite, la contractuali-
sation, les pleins pouvoirs à 
la hiérarchie avec la fin des 
CAP. Et le DG annonce cyni-
quement « les mesures 
d'accompagnement iné-
dites ». Parlerait-il de la 
rupture conventionnelle ? 
De la mobilité forcée ? De 
l'indemnité de départ vo-
lontaire ? 

Ou plus précisément de 
l'arrêté du 17 mai 2019 
fixant la liste des opérations 
de restructuration ouvrant 
droit au bénéfice de la 
prime de restructuration de 
service, de l'allocation 
d'aide à la mobilité du con-
joint, du complément in-
demnitaire d'accompagne-
ment et de l'indemnité de 
départ volontaire dans les 
services de la direction gé-
nérale des finances pu-
bliques  

Du déjà vu ? 

On ne peut dénoncer tous 
ces bouleversements, sans 
précédent à la DGFIP, sans 
faire le rapprochement, ou 
le parallèle, avec le disposi-
tif et les méthodes qui sont 
relatés dans les nombreux 
témoignages produits à 
l’occasion du procès de 
France Telecom (voir ci-
contre en page 3). 

Le projet de loi de transfor-
mation de la fonction pu-
blique ouvre en effet la pos-
sibilité à des dispositions 
très similaires et des pra-
tiques managériales obser-
vées dans la démarche de 
l’opérateur ■ 

L 

EN BREF 
▼ 

Le ministre DARMANIN 
se transforme en pro-
pagandiste forcené de 
sa politique sur les ré-
seaux sociaux! 

Une propagande mé-
diatique qui révèle sû-
rement une difficulté à 
être convainquant ! 

 

 

Lutte contre la fraude : 
l’intention 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Eloge des fonction-
naires : la démagogie  

 

 



 
 

            l’occasion de l’actuel              
            procès des respon- 
            sables du plan de 
restructuration d’Orange, 
retour sur une stratégie des-
tructrice. 

La déstabilisation 

En 2007, chez Orange, les 
réorganisations se multi-
plient dans les services. 
Nombreuses, désordon-
nées, tout semble être fait 
pour déstabiliser les sala-
riés, quitte à sacrifier l’outil 
de travail. 

Les salariés sont « malades » 
de voir des équipes qui fonc-
tionnaient bien être cas-
sées. De constater que le 
travail ne peut plus se faire 
comme ils le souhaiteraient. 

L’incertitude 

Les salariés vivent en per-
manence dans la crainte de 
voir leur poste disparaître, 
de devoir changer de ser-
vice, d’être mutés dans une 
autre ville... Pas moins de 60 
salariés de France Télécom 
(FT) se sont suicidés entre 
2006 et 2010. 

La question se pose de sa-
voir si les dirigeants ont eu « 
carte blanche de la part de-
Bercy » ? 

« Leurs liens avec le minis-
tère des Finances étaient 
très forts », notamment 
après que Thierry Breton, 
ancien PDG de France Télé-
com, était devenu ministre 
des Finances en 2005. Le 
plan de restructuration de la 
DGFIP ressemble étrange- 
 

 
EN BREF 

▼ 
Le ministre DARMANIN 
se transforme en pro-
pagandiste forcené de 
sa politique sur les ré-
seaux sociaux suite … 

Eloge du PAS : 
l’autosatisfaction ! 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lutte contre la fraude : 
l’omission ! 

▼ 
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MANAGEMENT  

A 

L’homme 

invisible ! 

La visite du Directeur 
Général dans les Di-
rections Nationales lo-
calisées à Pantin, dans 
la plus totale discré-
tion, le lendemain de 
l’annonce du plan de 
déconcentration de 
proximité n’a fait 
qu’accentuer la ru-
meur d’une délocali-
sation à brève 
échéance de ces Di-
rections. L’absence 
d’une rencontre avec 
les organisations syn-
dicales est un signal 
de plus de la forte dé-
gradation du climat 
social à la DGFIP. Mais 
cette manière de faire 
révèle surtout une vo-
lonté de la part du DG 
d’éviter toute forme 
de dialogue, contrai-
rement à son message 
publié sur ULYSSE. 

Concernant la géogra-
phie revisitée et les Di-
rections Nationales, 
aucune information. 
Officiellement elles ne 
sont pas concernées 
par la déconcentra-
tion de proximité. 
Toutefois, Darmanin a 
fait part de son projet 
de délocaliser 3000 
fonctionnaires des 
services centraux et 
des Directions Natio-
nales hors d’Ile de 
France. Cette volonté 
doit être liée aux an-
nonces que la DGFIP 
doit, à l’avenir privilé-
gier une occupation 
optimale de son parc 
domanial.  

Le silence assourdis-
sant de Directions 
concernées vis-à-vis 
des agents laisse mal-
heureusement la 
place au développe-
ment des rumeurs de 
délocalisations ■ 

Le terrible 
exemple de 
France-télécom 

« Si on observe les différents projets départementaux où le 
n’importe quoi semble l’emporter sur toute notion de co-
hérence, nous ne pouvons que nous inquiéter sur un ra-
pide «effet France Telecom» à la DGFIP.» 

ment à cette situation. De ce 
point de vue, la nomination 
en tant que Directeur Géné-
ral de la DGFiP, de M. FOUR-
NEL, ancien directeur de ca-
binet de M. DARMANIN est 
une signe signification qui 
vient confirmer non seule-
ment la similitude de situa-
tion entre la DGFiP et France 
Télécom, mais que désor-
mais la question de la 
restructuration de la DGFiP 
est avant tout un projet po-
litique de premier plan. 

La stratégie du Chaos 

Alors, pourquoi obliger des 
dizaines de milliers de col-
lègues à subir la mobilité 
géographique et fonction-
nelle, voir les deux à la fois ? 

Dans le même temps, le ré-
seau est systématiquement 
saboté, les missions alté-
rées.  

Le cas de France Télécom 
est tristement exemplaire : 
c’est un laboratoire pour la 
gestion du personnel par la 
souffrance au travail, une 
expérimentation qui risque 
d’aboutir à ce qu’un certain 
nombre de collègues « choi-
sissent » un départ « volon-
taire » de la DGFIP tant la si-
tuation va devenir insuppor-
table. 

Connaissant le cynisme et 
l’expérience de nos déci-
deurs, on peut affirmer que 
la démarche consistant à 
plonger les agents dans le 
Chaos est forcément inten-
tionnel ■ 
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ACTUALITE 
SOCIALE DE LA 
SEINE-SAINT-DENIS 

▼ 
Les services publics 

délaissés en 

Seine-Saint-Denis 

 

Un rassemblement en 
faveur d’un plan d’ur-
gence des services pu-
blics était organisé le 19 
juin 2019 devant la pré-
fecture du 93 à Bobi-
gny. 

 

 

 

 

 

 

 

Ce Rassemblement dé-
partemental, appel uni-
taire des organisations 
du 93 (CGT, FSU, Soli-
daires, CGC, l’Unef, 
Ligue des droits de 
l’homme et du réseau 
d’éducation sans fron-
tières) a donné lieu à de 
nombreuses prises de 
paroles. 

Beaucoup de témoi-
gnages ont relaté com-
bien ce département se 
trouve en déficit de ser-
vices publics alors qu’il 
enregistre le plus faible 
niveau de vie de la 
France métropolitaine. 

Parmi les témoignages, 
nos collègues des Fi-
nances Publiques du 93 
et ceux de la DI-
RECCTE ont fait part 
des menaces qui pèsent 
sur leurs services. 

La CGT Finances Pu-
bliques du départe-
ment, dans son témoi-
gnage a dénoncé les 
suppressions d’implan-
tations et de services. 

Une délégation a été 
reçu Le Préfet. 

▼ 
RESEAU COMPTABLE 

La ville de Bobigny 
va revoir sa copie  ! 

Dans notre numéro de mai, nous avons évoqué la situa-

tion de la démarche du Maire de la ville de Bobigny (93) 

qui avait postulé afin de se doter au sein de la municipa-

lité d’une Agence Comptable. Cette dernière n’a pas ré-

ussi l’examen de passage. L’oral de rattrapage aura lieu 

au Pôle Financier . 

ous l’avons claire-
ment exprimé : la 
CGT est fermement 

opposée à la fin de la sépa-
ration ordonnateur/comp-
table que prévoit le gou-
vernement. 

Cette séparation 
est un garde-fou 
garant de la ri-
gueur et de la 
probité du con-
trôle des deniers 
du contribuable, 
qui se trouverait 
amoindri avec la 
création 
d’agence comp-
table. 

La séparation 
entre ordonna-
teur et comp-
table, une ques-
tion de garantie ! 

Sans cela le comptable 
peut y subir de plein fouet 
les pressions de l’ordonna-
teur. En effet, les collectivi-
tés territoriales bénéficient 
du droit de libre adminis-
tration et l’ordonnateur 
est un élu local. Dès lors, 
l’agent comptable devien-
drait une sorte de comp-
table d’entreprise subor-
donné à un élu, et au 
diable l’indépendance du 
contrôle public vis-à-vis 
des pouvoirs politiques lo-
caux ! 

La probabilité de l’exten-
sion de ces agences est 
donc une très mauvaise 
nouvelle pour l’indépen-
dance de la mission comp-
table. 

Or, il était de notoriété pu-
blique que la candidature 
de la ville de Bobigny pour 
ce dispositif avait était re-
tenue par le ministre. A 
partir du 1er janvier 2020, 
Bobigny aurait pu bénéfi- 

 

cier de sa propre agence 
comptable, ce qui revien-
drait à donner au Maire 
l’autorité sur le personnel 
de la Trésorerie au-
jourd’hui placé sous la res-
ponsabilité de l’Etat et 

ainsi, par la 
même occa-
sion « les clefs 
du coffre ». 

La CGT n’avait 
pas manqué 
d’alerter les 
médias, le 
Préfet de la 

Seine-Saint-
Denis et le Mi-
nistre des 
comptes pu-
blics sur les 
risques d’au-
tant plus im-

portant dans une ville sous 
le coup d’une enquête pré-
liminaire du parquet natio-
nal financier. 

Cette procédure judiciaire 
s’ajoutant au rapport acca-
blant de la chambre régio-
nale des comptes publié en 
2018 et aux nombreuses 
interpellations publiques 
de la CGT sur le fonctionne-
ment de cette municipalité 
et dont les médias se sont 
fait largement écho. 

La CGT Finances Publiques 
93 a été informée par la di-
rection de l’administration 
fiscale départementale de 
l’abandon du projet 
d’agence comptable pour 
la commune de Bobigny. ■

 

N 

 

 

« Les perquisi-
tions initiées le 29 
mai, par le Par-
quet National  
Financier (PNF), 
visent le Maire de 
Bobigny, des élus 
ainsi que des 
chargés de  
missions.  
Les faits concerne-
raient des soup-
çons de détourne-
ment de fonds pu-
blics et des 
risques de conflits 
d’intérêts entre la 
Ville et le milieu 
associatif » 


